RÈGLEMENT POUR L’ORGANISATION ET LE FONCTIONNEMENT DU COMITÉ UNIQUE DE GARANTIE DES COLLECTIVITÉS ET ORGANISMES PUBLICS DU STATUT UNIQUE DE LA VALLÉE D’AOSTE. 

Art. 1er 

Objet du présent règlement

1.
Le présent règlement régit l’organisation et le fonctionnement, dans le cadre des collectivités et organismes publics du statut unique de la Vallée d’Aoste, du Comité unique de garantie pour l’égalité des chances, la valorisation du bien-être au travail et la lutte contre les discriminations, ci-après dénommé « Comité ». 
Art. 2

Sources normatives

1.
Le Comité est institué aux termes des dispositions combinées de l’article 57 du décret législatif n° 165 du 30 mars 2001 (Dispositions générales en matière d’organisation du travail salarié dans les administrations publiques), de la directive de la Présidence du Conseil des ministres du 4 mars 2011 (publiée au journal officiel de la République italienne n° 134 du 11 juin 2011), de l’article 66 de la loi régionale n° 22 du 23 juillet 2010 (Nouvelle réglementation de l’organisation de l’Administration régionale et des collectivités et organismes publics du statut unique de la Vallée d’Aoste et abrogation de la loi régionale n° 45 du 23 octobre 1995 et d’autres lois en matière de personnel) et de la délibération du Gouvernement régional n° 1744 du 22 juillet 2011, qui établit les critères et les modalités de constitution y afférentes. 
Art. 3

Composition et siège

1.
Le Comité est composé par : 

a)
Le/la président/e nommé/e par le Gouvernement régional ;

b)
Six représentants/tes désignés/ées par les organisations syndicales les plus représentatives à l’échelon régional ;

c)
Six représentants/tes désignés/ées par les collectivités et organismes publics du statut unique de la Vallée d’Aoste.

2.
Les représentants/tes susdits/tes sont nommés/ées par acte du coordinateur du Département du personnel et de l’organisation de l’Administration régionale. À chaque membre titulaire du Comité est associé un membre suppléant. 
3.
Le siège du Comité est fixé au Département du personnel et de l’organisation de l’Administration régionale.
Art. 4

Durée du mandat 

1.
La durée du mandat du Comité est de quatre ans et ses membres restent en fonction jusqu’à la veille de l’installation du nouveau Comité.
2.
Le mandat de membre titulaire ou de membre suppléant est renouvelable une seule fois, sauf si la personne concernée n’a exercé les fonctions en question que pendant une durée inférieure à deux ans.
3.
Tout membre nommé au cours des quatre années de mandat du Comité cesse d’exercer ses fonctions lors de l’expiration dudit mandat. 
Art. 5

Fonctions du/de la président/e

1.
Le/la président/e représente le Comité et en coordonne les travaux ; il/elle convoque et préside les réunions et en établit, sur la base également des indications des membres, l’ordre du jour.
2.
Le/la président/e nomme, parmi les membres désignés par les organisations un/une vice-président/e qui le/la remplace en cas d’absence ou d’empêchement.
3.
Les fonctions de secrétaire titulaire et de secrétaire suppléant/e du Comité sont exercées par des fonctionnaires affectés au bureau compétent dans les domaines faisant l’objet de l’activité du Comité.
Art. 6

Convocations

1.
Le Comité se réunit en session ordinaire une fois au moins tous les trois mois.
2.
Le/la président/e convoque le Comité en session extraordinaire s’il/elle en constate la nécessité ou l’urgence et chaque fois que la convocation est demandée par un quart au moins des membres titulaires. 
3.
La convocation en session ordinaire est effectuée, par courrier électronique, sept jours ouvrables au moins avant la date de la réunion. La convocation en session extraordinaire est effectuée, suivant les mêmes modalités, trois jours ouvrables au moins avant la date de la réunion. Si une séance extraordinaire est motivée par l’urgence, la convocation y afférente est effectuée un jour ouvrable au moins avant la date de la réunion. 
4.
La convocation est adressée aux membres titulaires et, pour information, aux membres suppléants, ainsi qu’aux dirigeants des structures auxquelles lesdits membres sont affectés.
5.
La convocation indique l’ordre du jour de la réunion et est assortie de la documentation nécessaire à l’examen des différents points qui seront abordés.
6.
Tout membre qui se trouve dans l’impossibilité de participer aux réunions doit en informer immédiatement le secrétaire et son membre suppléant.
7.
À la demande du/de la président/e ou des membres du Comité, des personnes qui n’en font pas partie peuvent être invitées à participer aux réunions, sans droit de vote.
Art. 7

Délibérations et procès-verbal des réunions

1.
Le Comité délibère valablement lorsque la moitié plus un des membres qui le composent sont présents.
2.
Les délibérations sont adoptées à la majorité des membres présents. En cas de partage égal des voix, celle du/de la président/e est prépondérante.
3.
Les membres du Comité qui déclarent s’abstenir volontairement du vote sont pris en compte pour le calcul du quorum et de la majorité requise.
4.
Les réunions du Comité font l’objet d’un procès-verbal synthétique, établi par le/la secrétaire. Ledit procès-verbal est signé par le/la président/e et par le/la secrétaire du Comité.
5.
Le procès-verbal est soumis à l’approbation du Comité, au cours de la séance suivante, et est considéré comme approuvé si aucune observation n’est formulée à son sujet. Il doit contenir les données relatives aux participants, les résultats des votes et un compte rendu de la réunion.
6.
Le procès-verbal est établi même si la réunion ne peut avoir lieu parce que le quorum n’est pas atteint.
7.
Tout membre du Comité peut demander que ses déclarations soient reprises textuellement dans le procès-verbal.
8.
Le/la secrétaire du Comité transmet les procès-verbaux des séances également aux membres suppléants afin que ces derniers soient constamment au courant des questions examinées.
9.
Tout membre du Comité doit s’abstenir de participer aux discussions, la prise de décisions et à toute autre activité susceptibles de concerner directement ou indirectement ses intérêts, ceux de son époux/se ou de ses parents et alliés jusqu’au quatrième degré ou de son/sa concubin/e. Cette interdiction comporte également l’obligation de quitter la salle de réunion pendant l’examen des questions susdites. Tout membre du Comité doit également s’abstenir de participer aux travaux dans les autres cas où des raisons d’opportunité le justifient.
Art. 8

Démission volontaire ou d’office des membres
1.
Le Comité peut demander le remplacement du membre qui s’absente sans raison justifiée plus de trois fois consécutives. La demande de remplacement est immédiatement transmise à l’organisme ou à l’organisation syndicale d’appartenance du membre en question en vue de la désignation d’un nouveau membre.
2.
Le/la président/e donne sa démission par écrit. Il/elle l’adresse au président de la Région et au Comité.
3.
Tout membre du Comité donne sa démission par écrit. Il/elle l’adresse au président du Comité, au coordinateur du Département du personnel et de l’organisation de l’Administration régionale et, pour information, à l’organisme ou à l’organisation syndicale qui l’avait désigné/e.
4.
Le Comité prend acte de ladite démission au cours de la première séance qui suit la date de réception de la lettre y afférente. La démission prend effet à compter de la date de la prise d’acte. 
Art. 9

Commissions et groupes de travail

1.
Le Comité peut exercer ses activités au moyen de commissions ou de groupes de travail, auxquels peuvent participer également les membres suppléants.
2.
Le Comité peut décider, à la demande du/de la président/e ou de ses membres, de participer à des commissions et à des groupes de travail externes.
3.
Le/la président/e, le Comité entendu, peut désigner parmi les membres un/e responsable pour chaque secteur ou compétence dudit comité. Le/la responsable en cause présente au Comité des rapports sur les questions de son ressort et assure l’instruction des propositions de délibération éventuelles à soumettre au Comité. 
Art. 10

Fonctions du Comité

1.
Le Comité exerce les fonctions de son ressort aux termes de l’article 57 du décret législatif n° 165/2001, de la directive de la Présidence du Conseil des ministres du 4 mars 2011 et de la LR n° 22/2010, ainsi que les fonctions que les lois, les conventions collectives et d’autres dispositions attribuaient aux Comités pour l’égalité des chances et aux Comités paritaires sur le phénomène du harcèlement moral au travail.
Art. 11

Plan d’activité et ressources

1.
Chaque année, le Comité élabore un plan d’activité assorti d’un état prévisionnel des dépenses.
2.
Pour l’exercice de ses activités, le Comité dispose des ressources qui lui sont attribuées par les collectivités et organismes publics du statut unique de la Vallée d’Aoste. 
3.
Le Comité peut également utiliser les fonds qui sont mis à disposition par l’Union européenne, par l’État et par des organismes publics ou privés. 
Art. 12

Rapport annuel sur le personnel
1.
Le Comité élabore, le 31 mars de chaque année au plus tard, un rapport relatif à l’année précédente sur la situation du personnel des collectivités et organismes publics du statut unique de la Vallée d’Aoste, pour ce qui est de l’application des principes de l’égalité de traitement, de l’égalité des chances, du bien-être organisationnel et de la lutte contre les discriminations et les violences morales et psychologiques sur les lieux de travail (harcèlement moral).
2.
Le rapport susmentionné prend en compte également les données et les informations fournies par les collectivités et les organismes publics du statut unique de la Vallée d’Aoste, conformément aux dispositions en vigueur en la matière.
3.
Ledit rapport est transmis aux collectivités et aux organismes publics du statut unique de la Vallée d’Aoste. 

Art. 13

Rapport annuel d’activité
1.
Chaque année, le Comité présente au président de la Région un rapport d’activité. Ce rapport est transmis aux responsables politiques et administratifs des collectivités et organismes publics du statut unique de la Vallée d’Aoste, au/à la conseiller/ère régional/e de l’égalité des chances et aux organisations syndicales les plus représentatives à l’échelon régional.
Art. 14

Rapports entre le Comité et les collectivités et organismes publics du statut unique de la Vallée d’Aoste
1.
Les rapports entre le Comité et les collectivités et organismes publics du statut unique de la Vallée d’Aoste sont fondés sur le principe d’une collaboration constante et efficace.
2.
Le Comité met à jour régulièrement la section du site institutionnel de l’Administration régionale consacrée aux activités exercées.
3.
Le Comité peut demander à l’Administration régionale et aux autres collectivités et organismes publics du statut unique de la Vallée d’Aoste de lui fournir des données, des documents et des informations relativement aux matières de son ressort, conformément aux procédures et aux dispositions en vigueur.
4.
Le Comité met à la disposition des collectivités et organismes publics du statut unique de la Vallée d’Aoste les informations et/ou les projets relatifs aux matières de son ressort. 
Art. 15

Traitement des données personnelles

1.
Les informations et les documents utilisés par le Comité au cours de ses travaux doivent être traités dans le respect des dispositions du décret législatif n° 196 du 30 juin 2003 (Code en matière de protection des données personnelles).
Art. 16

Modifications du règlement

1.
Les modifications du présent règlement doivent être approuvées à la majorité absolue des membres du Comité.
Art. 17

Publicité

1.
Le présent règlement est publié sur le site institutionnel de l’Administration régionale. Les autres collectivités et organismes publics du statut unique de la Vallée d’Aoste assurent la publicité de ce règlement par le biais de leurs sites institutionnels.
